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Confmahent~ à: 3. 'article 11 du règLment intérkeur prwieolre du Conseil de 
skurit& le SecrQtuire g&A.zal prbscmte l@exposé euccinct suivant. 

La liste ccmplète des questions dout le Conseil de sécuriti est saisi figure 
dans les documents ~S/l4840, da& 'du 19 janvier 1982, S/S484O/Add.12, dat& du 
5 avril 1982, S/l4fj4O/Add.l3, dat& du 12 avril1982* &~1484O/Add.l?, daté du 
6 mi lS82-et S/1484Wdd.20, dati du ler juin 1982. 

Au azours de la seraine qui s'est terminée le 31 juillet 1982, le Conseil de 
stcwité est intervenu au sujet de la question suivante t 

,Ls ~ituetion m Moyen--ient (voir S,QSI.3p S/7923, S/7976, S/8000, S/8048, S/8066, 
S/U215, S/8242, S/82-52, S/8269, S/8502, S/8525, S/8534, S/8564, S/8575, S/8584, 
h/8595, 8/9f-:Ë~ G/&753, S/8607, S/S815, S/8828, S/8836, S/8885, S/8896, S/896Q, 
cv93.2 3 , ,I/BU,F, %‘9319, S/9382# S/9395, S/9406, ES/9427 et Corr.1, SJ9449, S/9452, 
S/9805, S/9812c 8/993Qs 8/10327, S/10341, S/10554, S/10557, 9/10303, 8/2072lp . 
8/10729, S/l0743, S/l07'EO/Wd.4, S/10BfiS/Add.15, S/10855/Add.16, S/lUPS5/Add.23, 
S/lO855/Add.24, S/10855/Add.29, S/10855/Md.30, S/lO855/lbdâ.33, S/l08~~/Add.I1, 
S/lO855/Add.43, S/10855/Add.44, S/lll85/Md.l4, S/lll85/Add.15, S/lll85.&~d,,16, 
S/11185/Add.21F S/lY185/kîd.42, S/l1185/hdd.42/Rev.l et S/lll85/Md.47, 
S/11593/Md.l5~ S/11593/Add.21, S/ll591/hdd.29, S/11593/hdd.42, S/11593/Ad8.49, 
5/11935/Md.21, S/?.?,S~S/Md.42, S/11935/Md.40, S/l2269/Add.12, S/U269/Md,U, 
S/12269/Add.21, 5/12269/Add.42, S/l2269/Add.48, S/1252O/Md.l~, S/12520/ACtdJl, 
SdU52WAiki.17, s/U52O/Md.LL, S/l252O/Md.37, 5/12520/Md.39p 561252O/Add.42, 
S/12520/Add.47E b/l252Q/Md.18, S/l3033/Add.Z, S/d3033/Add.l6, S/13033/Arid.l9, 
S/13O33/Md,21, 5/U033/Wd.23, S/U033/Md.34, S/UO33/Md.47, S/U033/Md.50, 
3/13737/Add.15, S/I.3737/AtM.A6, S/13737/Md.21, S/l3737/P, .d.%4o S/P3737/Md.25, 
S/13737/Wd.26, 6/13737/Add.53, S/U737/Adü.47, S/13737/Add.50, S/14326/Md.J.O, 
S/14326/Add.ll, S/14326/Add.20r 5/14326/Md.24,, S/14326/Md.20, S/14326/Md.29, 
S/14326/Md.47F 8/14326/Md.W. SJ14840/Md.8, S/1484O/Md.21, S/14840/Md.22, 
S/14840/Add.23, 5/1484Q/Add.2 8 ?/i4840/Add.25 et s/J.484O/Md.27> 
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Dans une lettre datée du 28 juillet-1982, adressée au Président du Conseil de 
sécurit8 (S/15316), le6 repr&vmtants de. l’Egypte et de la Prancer se référant 5 
leur lettre du 2 juillet 1982 (S/15315), ont demand6 la convatioh duurgence d’une 
&.n+ du.,Come@ de sécurité pour gminer cette question. 

Le Conseil de s&urit& a pou~suiv$ l’exaraen de wtfrs queetion à sa 
2384ème Bhnce, le 29 juillet 1982, et a introrit & son ouille du. jour la demande de 
l’Egypte et de la France. Xe Conseil a repris lgexamm de cette question-à sa 

2385he séance, tenue le même jour. Au cour6 de ce& &nceS, outre les 
représentant6 invités pr&dermeht, Île Pkident a1 avec 11as6entiment du Conseil, 
invité le représentant du Pakistm, 66s 16 demande il6 ce dernier, à participer, 
sans drqitde vote, audebat. 

T ,~ 

A la 2384ème séance, le &?&Ment a appel8 Z’att;ention sur un projet de 
résolution (S/15317) ayant l*Pgypte et la Franca pour auteurs. Le représentant de 
la W?bnce a ennuite pr&E+nté Ce projet de r&solution des deux puis6anc6s, qui se 
Lia%it coIiwE..SUit a 

Le Conseil de s&urit& _ 

-f+idé p-r les buts et les pgincfpzs de la Charte de6 Nations-Unies, .~ :--- y- 

PWpelant 66s r&zolutfons 242 (1967) et 338 (1973), 

ppelant en outre se6 r&olutionsr 508 (1982), 509 (1982), 511 (1982), 
512 $92) et 513 (1982), 

Gr mement pdoccupé par la ,, ’ tuatioia au Wyen-Orient, zen particulier par 
celle qui prévaut au Liban, 

_ 
Rcfaffirxaant 1 ‘obligation pour tou6 de re8pecter 6cr upuleusement la 

souveraineté, -1 ‘intégrité territoriale et 1’ indépendanae poli tique de tws le6 
pays et lesdroit6 nationaux l&itims de tou6 les peuples du my6n-Otientr 

Réaffimmt en outee l’oblkgatinn pour tous les Etat6 de régler leurs 
diff&ërïds par de6 moyen6 wcifique6 d 9 
paix et la sécur:tG 

fagori à ne pas mettre en danger la 
internationales et la jurrtice, et de s'abstenir de 

recourir à la menace ou à l’emploi de 1~ force contre l’intfgrite territoriale 
ou lgind&endance politique de tout Etat ou de toute autre fstpn incompatible 
avec les buts de8 Natims Unies, 

D&eriair& à recherchea la restauration de la paix et de la skxrité dans 
la rggfoh, fondCe sur les principes de la sécurité pour tous les Etats et de 
la justice pour isouo les peuples, 

A 

1. Exige que toutes les parties aux hostilités qui ont éclaté au Liban 
observent un cessez-le-feu k&diat et durable sur l’ensemble du territoire de 
ce PWQI 

/ . . . 



. _ 
21 -. Exise le retrait i&diat “* , a une distance convenue, des forces 

israbliewes engagées autour de Beyrouth en tant que prwnière étape de leur 
retrait complet du Liban et A ‘* retrait simultagé de Ekyrouth-0uest des forces 
ar&s palestiniennes qui se replteraient avec leurs armements légers, dons un 
premier temps dans des casps à préciser, de préférence hors de BeyCoutsh, selon 
des modalitk à convenk.entze. les parties-, mettant ainsi un terse à leurs 
activités.,-ilb~:irqs~. i 

3. -Demande Pa conctusion d’un accord entre les forces arr&es 
palestiniennes et le Gouveunemer,t du Liban sur la destination-et le sort de 
leurs arsements -autres que ceux do.nt il s,!agit cmi*essus$ ; -’ 

4. -- ‘Uemaude le départ de toutes les forces non libanaises sauf celles 
qui sergi@nt autor,$z&?s, par les ek!tor$t;és légitims et repr&sentatives du = ~~_. _,~ 
Liba”,-.i:f ‘-: 1, --_ f’- 

. .~- 
5. --’ Appuie le Wuvernersmt du. Libar, dans ses efforts pour reprendre le 

contrôle exclusif de Lia capitale et, à cictte fin, pour y installer ses forces 
ardes qui ‘pren&ai@Cposition dans Ueyrouth et s’interposeraient d sa 
périp~&~L~~~~,- _ ~ m--.~.;. >.:. 

a. :I$;X:. ure en -outre tous les efforts du Gouverneront libanais pour 
assurer sa souveraineté sur 1,ensemble du territoire, ainsi que l’intégrité et 
lgind&pendipucedu I&bq dans ses frontikes internationales reconnues. 

I 
1. ~Prie le Secrétaire général. de IPettre en place, à titre de mesure 

im&diate ezcoxd :avec le Gouvernement libanais, des observateurs militaires 
des fitions Unies afin de contrÔ3.es~Pe cessez-le-feu et .Le désengagement dam 
et autour de Bsyrouth; 

‘2. Prie ‘ën -0utm le Secrétaise général, compte tenu des dispositions 
de la résol~n 511 (3.982) du Conseil de sécwité, de préparer un rapport sus 
la possibllieé! de déployer une force -de maintien de la paiu des Mations UnSeQ 
qui pourrait, dens le -kldre de la mise en oeuvée des psragra#ms précédents, 
prendre position aux cotés des forces libanaises d’interposition, ou sur 
lsutilisation des forces des Nations fJnies Qéjà déployées dam la région) 

C 

1. Considère que le règlesent du pz&lèPre libanais doit ~riziïettxe 
d*amrxcer la restauration durable de la paix et de la skuritd dans la région 
dans le cadre de négociations fondées sur les principes de la scicuritd pour 
tous le6 Etats et de la justice pur toue lac peuples, en vue notanwmt 8 

a) De conf Y.mer Pe droit à l’existence et & la sécurité de toue les 
Etats de la région conformhaent & la rérrolution 242 (1967) du Conseil de 
sécurité) 
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- 
b) De confirmer les droits nationaux l&gitimes du peuple palestinien, 

.Y -pris son droit à 1 ‘autodd termina tion avec tout CU que cela implique, 
dtant entendu su’8 cette fin le peuple palestinien devra 8tre repuesenté dans 
le3 négociations et, par conséguent, que 1’OLP y sera associée, 

c) 
concernées) 

Bemande la reconnaissance mutuelle et simultanée des parties 

2. Prie le Secrétaire général, en consultation avec toutes les parties 
concernées y compris les représentants du peuple palestinien, de présenter des 
propositions au Conseil de sbcurit6 de nature à atteindre, par des moyens 
politiques, les objectifs mentions& ci-dessus en vue de la reconnaissance et 
du respect de l’existence-et de la sécurité de tous. 

D 

1. Prie le Secrdtaire général de faire rapport de façon urgente et 
continue au Conseil de sécurité, au plus tard le . . . . . sur l’état de mise en 
oeuvre de la présente r&solution$ 

2. Prie tous les Etats lkmbres de coopher pleinement avec le 
Secrétariat des Nations Unies dans la mise en oeuvce de la présente résolution. 

.~ 
A la 2385&ae dance, le représentant de l’Espagne a présent4 oralement un 

projet de résolution (S/l5325) parrainé par r:d délégation et a demandé instamment 
que l’on accorde à ce projet de résolution de caracthe humanitaire la plus haute 
priorité. 

Après une suspension de séance, le Président a annoncé que la représentante 
des Etats-Usïfs avait proposé de suspendre la séance, rirais que le représentant du 
Panant y était opposé et souhaitait que le projet de r&solution parrainé par 
l’Espagne soit immédiatement mis aux voix. A la suite d’un débat de proc&%re I au 
cours duquel les Etats-Unis ont préoisé qu’ils proposaient de suspendre la s&mce 
pendant deux-heuLes afin de permettre des cunsultatdono avec les gouvernements et 
où le Panama et la Jordanie ont expriaw$ leur opposition à aette proposition, la 
propositiosr des Etats-Unis a été mise aux voix. Le résultat a été le suiVent z 

6 voix pour (Etats-Unis d’Amérique, Irlande, Japon, royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Bord, Togo et ZaXre), 6 voix contre (Chine, Guyana, Jordanie, 
Panama, Pologne et Union des Bépubliques socialistes soviétiques), avec 
3 abstention8 (Espagn@rr France et Ouganda). N’ayant paf3 obtenu la majorité 
requise, la proposition des Etats-Unis de suspendre la séance Pendant deux heures 
n’a donc pas ét& adoptée. 

Le Conaeil de skurit8 a ensuite procédé eu vote sur le projet de r&olution 
parrainé par l’lbpagne, qu’il a adopté par 14 voix contre zéro en tant que 
résolution 515 (1982). Un de ses mezdxces, les Etats-Unis d@Am&ique, n’a pas 
parkicipé au vote. 

La tbsolution 515 (1982) est ainsi conçue I 

/ ..e 




